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Direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est

                                                                                                     Unité départementale de la Moselle.

ARRETE

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et  gestion des intérims

La Directrice régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de

l’Emploi de la région Grand Est, 

Vu le code du travail et notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu le décret 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 relatif à la création et la répartition des unités de contrôle de

l’inspection du travail,

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création, dans chaque département,

d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements

agricoles,

Vu  l’arrêté  interministériel   en  date  du  18  avril  2019,  portant  nomination  de  Madame  Isabelle

NOTTER sur l’emploi de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de la région Grand Est,

Vu l’arrêté cadre n° 2018/57 du 17 décembre 2018 de Mme la directrice régionale des entreprises, de

la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  la  région  Grand  Est,  portant



localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du travail de la région

Grand Est,

Vu l’arrêté n° 2018/64 du 17 décembre 2018 de Mme la directrice régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, portant localisation

et  délimitation des unités de contrôle et  des sections d'inspection du travail  du département de la

MOSELLE,

Vu l’arrêté 2020-19 du 03 février 2020 de Madame la Directrice régionale,  des entreprises, de la

concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  la  région  Grand  Est,  portant

subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à Mme Angélique

ALBERTI,  directrice  régionale  adjointe,  responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Moselle  de  la

direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de

la région Grand Est,

Vu la décision datée du 29 août  2014 affectant  M. Lucien NACIMENTO,  au sein des unités de

contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine.

Vu la décision datée du 1er décembre 2014 affectant M. Olivier CALDERARA au sein des unités de

contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine.

Vu la décision datée du 2 décembre 2014  affectant Madame Christel BOULANGER au sein des

unités de contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine, à compter du 1er janvier 2015.

Vu la décision datée du 31 décembre 2014 affectant Madame Marguerite FOCA  au sein des unités de

contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine, à compter du 1er février 2015.

Vu  la décision du 10 mars 2015  affectant  Madame Marie-Christine STIEN au sein des Unités de

Contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine

Vu l’arrêté 001864 du 22 Juin 2015 nommant madame Sabine ZINGERLE en qualité d’inspectrice du

travail, à compter du 1er Mai 2015.

Vu la décision datée du 30 juin 2015 affectant Madame Sabine ZINGERLE au sein des Unités de

Contrôle de Moselle de la DIRECCTE Lorraine à compter du 1er Juillet 2015.

Vu les décisions du 30 juin 2015 modifiant les affectations de Mme Christel BOULANGER et de M.

Dominique PIERROT.

Vu l’arrêté  n°  MTC 0000004678 du  19  février  2016 du  ministère  du  travail,  de  l’emploi,  de  la

formation  professionnelle  et  du  dialogue  social  portant  affectation  de  Monsieur  Cédric  NIERI,
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Inspecteur du travail à la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine – Unité Départementale

de la Moselle à compter du 1er mars 2016.

Vu l’arrêté du 05 juillet 2016 du ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du

dialogue social nommant Madame Corinne BALLIGAND Inspectrice du Travail et l’affectant à la

Direccte Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine, Unité Départementale de la Moselle, sur un poste en

section à compter du 1er juin 2016.

Vu la décision datée du 02 février 2015 nommant Mme Marguerite FOCA responsable de l’unité de

contrôle 57-1 (UC MOSELLE NORD).

Vu les arrêtés n° MTS 0000050684, n° MTS 0000051354 et n° MTS 0000050118 du 13 février 2017

portant nomination des inspecteurs du travail stagiaires de l’année 2016 et l’arrêté du 13 juillet 2017

portant titularisation des inspecteurs du travail stagiaires de la promotion 2016, nommant Mesdames

DERIABKINE Sylvie, KUPPEL Virginie et TRTICA Mireille en qualité d’inspectrices du travail à

compter du 17 juin 2017. 

Vu l’arrêté N° MTS 0000111899 en date du 07 mai 2018 portant réintégration suite à disponibilité de

Monsieur Paul BRICHLER au sein de la Direccte Grand Est, Unité Départementale de la Moselle, à

compter du 01 mai 2018 et la décision en date du 16 mai 2018 portant affectation de l’intéressé au sein

de l’unité de contrôle 57-3 (UC Moselle SUD). 

Vu  les  arrêtés  n°  MTS  0000097475,  n°  MTS  0000098991  n°  MTS  0000096751  et  n°  MTS

0000097525 du 14 février 2018 portant nomination des inspecteurs du travail stagiaires de l’année

2017 et  l’arrêté  du  15  juin  2018 relatif  aux  décisions  de  titularisation  des  inspecteurs  du  travail

stagiaires de la promotion 2017, nommant Mesdames Christine GIACONE, Marie-Odile FONTAINE,

Catherine HENRY et Myriam LISS en qualité d’inspectrices du travail. 

Vu l’arrêté n° MTS-0000125400 du 3 Août 2018 portant changement d’affectation de Madame Emilie

GROLIER, inspectrice du travail à la Direccte Grand Est – Unité Départementale de la Moselle la

nommant à compter du 1er septembre 2018 au sein de l’unité de contrôle 57-2 (UC MOSELLE EST)

Vu l’arrêté n° MTS-0000143589 du 1er Mars 2019 portant promotion de Madame Danielle FANTINEL

au grade d’inspectrice du travail à la Direccte Grand Est – Unité Départementale de la Moselle à

compter du 1er janvier 2019.

Vu l’arrêté du Ministère du Travail du 26 Juin 2019 portant titularisation des inspecteurs du travail

stagiaires  de  la  promotion  2018,  nommant  Madame  Delphine  BIJOU  et  Messieurs  Chérif

BELBACHA et Julien SIMON à compter du 1er Juin 2019 en qualité d’Inspecteurs du travail.
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Vu le courrier du 27 novembre 2019 de la DIRECCTE Grand Est (suite à la CAP du corps des IT du

14 novembre 2019) portant affectation de Madame Annouk LABOURE inspectrice du travail, au poste

de responsable d’unité de contrôle UC2 Moselle Est  à l’Unité départementale de Moselle Metz à

compter du 1er février 2020.

ARRETE

Article Un :  Les Inspecteurs et les Contrôleurs du travail  dont les noms suivent sont  chargés des

actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection

du travail composant les unités de contrôle du département de Moselle.

- Unité de contrôle 57-1 (UC Moselle NORD)

Responsable de l’unité de contrôle : Mme Marguerite FOCA

1ère section :  Mme Catherine LOPES

2ème section : Mme Camille PISTRE

3ème section : Mme Sabine ZINGERLE

4ème section :  Mme Delphine BIJOU

5ème section : Mme Marie-Odile FONTAINE

6ème section : M. Julien EGGENSCHWILLER

7ème section : M. Chérif BELBACHA

8ème section :Mme Myriam LISS 

9ème section : M. Olivier CALDERARA

- Unité de contrôle 57-2 (UC Moselle EST)

Responsable de l’unité de contrôle : Mme Annouk LABOURE

10ème section : Mme Nadège ZWAHLEN

11ème section : Mme Mireille TRTICA 

12ème section : Mme Emilie GROLIER 

13ème section : M. Sébastien KLEIN 

14ème section : M. Lucien NACIMENTO

15ème section : Mme Christine GIACONE

16ème section : Mme Corinne BALLIGAND

17ème section : M. Julien SIMON
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18ème section : Mme Danielle FANTINEL  

A l’exception de l’entreprise ONE JOB sise  23 rue Lafayette 57000 METZ relevant de la compétence
de Madame Nadège ZWAHLEN ;

- Unité de contrôle 57-3 (UC Moselle SUD)

Responsable de l’Unité Départementale de METZ par intérim pour la période du :
 1er juillet 2020 au 31 juillet 2020 - Madame Angélique ALBERTI

Responsable de l’unité de contrôle de Moselle Nord par intérim pour la période du :
  1er août 2020 au 31 août 2020 - Madame Marguerite FOCA

19ème section : Mme Virginie KUPPEL

20ème section : M. Laurent FIRHOLTZ

21ème section : Mme Marie-Christine STIEN

22ème section : 

- Mme Marie-Christine STIEN par  intérim pour la commune de MONTIGNY-LES-
METZ ainsi que pour les rues suivantes de la ville de METZ :

RUE AUX OURS -  RUE DE LA GARDE – RUE DES CLERCS - EN BONNE RUELLE
-EN NEXIRUE - RUE HAUTE PIERRE - RUE MARGUERITE PUHL-DEMANGE – RUE
PONCELET - RUE SOUS ST ARNOULD – RUE SAINTE MARIE - PROMENADE  DE
L’ESPLANADE - PROMENADE D’ARMENTIERES – PLACE DE LA REPUBLIQUE -
QUAI DES REGATES - RUE  DE LA PAIX – RUE DU FAISAN – QUAI PAUL VAUTRIN
– AVENUE FOCH – AVENUE JOFFRE - RUE CHATILLON - RUE DES  AUGUSTINS  -
RUE HARELLE – PLACE SAINT THIEBAULT – RUE DU JUGE PIERRE MICHEL –
IMPASSE SAINT JEAN – RUE SAINT LOUIS – BOULEVARD POINCARE

- Mme Catherine HENRY par intérim pour les communes suivantes :
ASSENONCOURT -  AZOUDANGE -  BARCHAIN -  BASSING -  BEBING -  BELLES-
FORETS  -  BERTHELMING  -  BETTBORN  -  BIDESTROFF  -  BIRCKENHOLTZ
-BLANCHE-ÉGLISE - BOURDONNAY - BOURGALTROFF - CUTTING - DESSELING -
DIANE-CAPELLE -  DIEUZE -  DOLVING -  DOMNOM-LES-DIEUZE -  DONNELAY -
FENETRANGE  -  FLEISHEIM  -  FRIBOURG  -  GELUCOURT  -  GOSSELMING  -
GUEBESTROFF - GUEBLANGE-LES-DIEUZE - GUEBLING - GUERMANGE - HAUT-
CLOCHER  -  HELLERING-LES-FENETRANGE  -  HERANGE  -  HILBESHEIM
KERPRICH-AUX-BOIS - LANGATTE - LANGUIMBERG - LINDRE-BASSE - LINDRE-
HAUTE - LIXHEIM - LOSTROFF - LOUDREFING - MAIZIERES-LES-VIC - METTING -
MITTERSHEIM  -  MULCEY  -  NIEDERSTINZEL  -  OBERSTINZEL  -  POSTROFF   -
REDING  -  RHODES  -  ROMELFING  -  RORBACH-LES-DIEUZE  -  SAINT-JEAN-DE-
BASSEL - SAINT-MEDARD - SARRALTROFF - SCHALBACH - TARQUIMPOL -
VAL-DE-BRIDE  -  VECKERSVILLER  -  VERGAVILLE  -  VIEUX-LIXHEIM  -
WINTERSBOURG – ZOMMANGE

23ème section : Mme Sylvie DERIABKINE 
A l’exception de l’EHPAD VAL DE SEILLE sis 3 rue Eugène Jouin 57155 MARLY, relevant de la
compétence de Monsieur Laurent FIRHOLTZ ;
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24ème section : M. Paul BRICHLER

25ème section : Mme Christel BOULANGER,
A l’exception de l’entreprise MAXERICA sise 11 rue Sainte Anne à INSMING 57670, relevant de la
compétence de Monsieur FIRHOLTZ Laurent ;

26ème section : Mme Catherine HENRY

27ème section : M. Cédric NIERI 

Article  Deux : Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  8122-11  du  Code  du  travail,  les

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail en

vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés

ci-dessous pour les sections suivantes :

- Unité de contrôle 57-2 de Moselle EST

14ème section : M. Sébastien KLEIN

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est

assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application des dispositions de l’article

Quatre du présent arrêté.

Article Trois : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à

l’article Un du présent arrêté, l’intérim est organisé selon les modalités suivantes :

- Unité de contrôle 57-1 (UC Moselle NORD)

Intérim des inspecteurs du travail :

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 2ème section ou par l’inspecteur travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail

de la 4ème section ou par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 6ème section ou par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou par l’inspecteur

du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail  de la 3ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 4ème section ou par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  6ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;
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- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 4ème section ou par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  6ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  6ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  6ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  5ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  5ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  6ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

- L’intérim de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou par

l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou

par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou par l’inspecteur du travail de la 5ème section

ou par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou par l’inspecteur du travail de la 8ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;
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- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 1ère section ou par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 3ème section ou par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou par l’inspecteur

du  travail  de  la  5ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  6ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 7ème section ou par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein

de l’unité de contrôle et faisant obstacle à ce que l’intérim soit assuré selon les modalités fixées

ci-dessus, l’intérim est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’unité de contrôle de

Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la 11ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou

par l’inspecteur du travail de la 12ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur

du travail de la 13ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par le contrôleur du travail de la

14ème  section de l’unité de contrôle de Moselle EST à l’exception pour ce dernier des pouvoirs de

décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  ou  par

l’inspecteur du travail de la 15ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du

travail de la 16ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la

17ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la 18ème section de

l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la 19ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section de l’unité de contrôle de

Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD

ou par le contrôleur du travail  de la 22ème  section de l’unité de contrôle de Moselle SUD à l’exception

pour ce dernier des pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un

inspecteur du travail ou par l’inspecteur du travail de la 23ème section de l’unité de contrôle de Moselle

SUD ou par l’inspecteur du travail de la 24ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par

l’inspecteur du travail de la 25ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du

travail de la 26ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la

27ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD.

- Unité de contrôle 57-2 (UC Moselle EST)

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème  section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 11ème section ou par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou par l’inspecteur du

travail de la 13ème  section ou par le contrôleur du travail de la 14ème section à l’exception

des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un

inspecteur du travail ou par l’inspecteur du travail de la 15ème  section ou par l’inspecteur
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du travail  de la 16ème section ou par  l’inspecteur  du travail  de la 17ème section ou par

l’inspecteur du travail de la 18ème section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème  section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 12ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 13ème section ou par le contrôleur du

travail de la 14ème section à l’exception des pouvoirs de décision administrative relevant de

la compétence exclusive d’un inspecteur du travail ou par l’inspecteur du travail de la

15ème section ou par l’inspecteur du travail de la 16ème section ou par l’inspecteur du travail

de la 17ème section ou par l’inspecteur du travail de la 18ème section ou par l’inspecteur du

travail de la 10ème section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème  section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 13ème section ou par le contrôleur du travail de la 14ème section à l’exception des

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur

du travail ou par l’inspecteur du travail de la 15ème section ou par l’inspecteur du travail de

la 16ème section ou par l’inspecteur du travail de la 17ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  18ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 11ème  section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 13ème  section est assuré par le contrôleur du

travail de la 14ème section à l’exception des pouvoirs de décision administrative relevant de

la compétence exclusive d’un inspecteur du travail ou par l’inspecteur du travail de la

15ème section ou par l’inspecteur du travail de la 16ème section ou par l’inspecteur du travail

de la 17ème section ou par l’inspecteur du travail de la 18ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  10ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  11ème  section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 12ème  section.

- L’intérim du contrôleur du travail de la 14ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 15ème section ou par l’inspecteur du travail de la 16ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  17ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  18ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 10ème section ou par l’inspecteur du travail de la 11ème  section

ou par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 13ème

section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 15ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 16ème section ou par l’inspecteur du travail de la 17ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  18ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou  par
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l’inspecteur du travail de la 11ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 12ème  section

ou par l’inspecteur du travail de la 13ème  section ou par le contrôleur du travail de la 14ème

section à l’exception des pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence

exclusive d’un inspecteur du travail.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 16ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 17ème section ou par l’inspecteur du travail de la 18ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  10ème section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  11ème  section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 13ème  section

ou par le contrôleur du travail de la 14ème section à l’exception des pouvoirs de décision

administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  ou  par

l’inspecteur du travail de la 15ème section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 17ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 18ème section ou par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou par l’inspecteur du

travail  de  la  11ème  section  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  12ème  section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 13ème  section ou par le contrôleur du travail de la 14ème section

à l’exception des pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive

d’un  inspecteur  du  travail  ou  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  15ème section  ou  par

l’inspecteur du travail de la 16ème section.

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 18ème section est assuré par l’inspecteur du travail

de la 10ème section ou par l’inspecteur du travail de la 11ème  section ou par l’inspecteur du

travail de la 12ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 13ème  section ou par le

contrôleur  du  travail  de  la  14ème section  à  l’exception  des  pouvoirs  de  décision

administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  ou  par

l’inspecteur du travail de la 15ème section ou par l’inspecteur du travail de la 16ème section

ou par l’inspecteur du travail de la 17ème section.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au sein de

l’unité de contrôle de Moselle EST et faisant obstacle à ce que l’intérim soit assuré selon les

modalités fixées ci-dessus, l’intérim est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’unité

de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 2ème section de l’unité de contrôle de

Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’unité de contrôle de Moselle

NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 4ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par

l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur

du travail  de la 6ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de
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la 7ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 8ème section

de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 9ème section de l’unité de

contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 19ème section de l’unité de contrôle de

Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD

ou par  l’inspecteur  du  travail  de  la  21ème section  de  l’unité  de  contrôle  de  Moselle  SUD ou par

l’inspecteur du travail de la 23ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du

travail de la 24ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la

25ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la 26 ème section de

l’unité de contrôle de Moselle SUD ou par l’inspecteur du travail de la 27ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD.

- Unité de contrôle 57-3 (UC Moselle SUD)

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 19ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 20ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section ou par le contrôleur du travail de la  22ème

section -  à  l’exception  pour  ce  dernier  des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la

compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par l’inspecteur du travail de la 23 ème section ou

par l’inspecteur du travail de la 24ème section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème section ou par

l’inspecteur du travail de la 26ème section ou par l’inspecteur du travail de la 27ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 20ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 19ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section ou par le contrôleur du travail de la 22ème

section  -  à  l’exception  pour  ce  dernier  des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la

compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par l’inspecteur du travail de la 23 ème section ou

par l’inspecteur du travail de la 24ème section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème section ou par

l’inspecteur du travail de la 26ème section ou par l’inspecteur du travail de la 27ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 21ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 22ème

section  -  à  l’exception  pour  ce  dernier  des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la

compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par l’inspecteur du travail de la 23 ème section ou

par l’inspecteur du travail de la 24ème section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème section ou par

l’inspecteur du travail  de la 26ème section ou par l’inspecteur du travail  de la 27ème section ou par

l’inspecteur du travail de la 19ème section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim du contrôleur du travail de la 22ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 23ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 24ème section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème
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section ou par l’inspecteur du travail  de la 26ème section ou par l’inspecteur du travail  de la 27ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 19ème section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section de l’unité de contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 23ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 24ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème section ou par l’inspecteur du travail de la 26ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 27ème  section ou par l’inspecteur du travail de la 19ème

section  ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème

section ou par le contrôleur du travail de la 22ème section - à l’exception pour ce dernier des pouvoirs

de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail - de l’unité

de contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 24ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 25ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 26ème section ou par l’inspecteur du travail de la 27ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 19ème section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section ou par le contrôleur du travail de la 22ème

section  -  à  l’exception  pour  ce  dernier  des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la

compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par l’inspecteur du travail de la 23ème section de

l’unité de contrôle de Moselle SUD ; 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 25ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 26ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 27ème section ou par l’inspecteur du travail de la 19ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème

section ou par le contrôleur du travail de la 22ème section - à l’exception pour ce dernier des pouvoirs

de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par

l’inspecteur du travail de la 23ème section ou par l’inspecteur du travail de la 24ème section de l’unité de

contrôle de Moselle SUD ; 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 26ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 27ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 19ème section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème section ou par le contrôleur du travail de la 22ème

section  -  à  l’exception  pour  ce  dernier  des  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la

compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par l’inspecteur du travail de la 23 ème section ou

par l’inspecteur du travail de la 24ème section ou par l’inspecteur du travail de la 25ème section de l’unité

de contrôle de Moselle SUD ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 27ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 19ème

section ou par l’inspecteur du travail de la 20ème section ou par l’inspecteur du travail de la 21ème
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section ou par le contrôleur du travail de la 22ème section - à l’exception pour ce dernier des pouvoirs

de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail - ou par

l’inspecteur du travail  de la 23ème section ou par l’inspecteur du travail  de la 24ème section ou par

l’inspecteur du travail de la 25ème section ou par l’inspecteur du travail de la 26ème section ou de l’unité

de contrôle de Moselle SUD ;

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au sein de

l’unité de contrôle de Moselle SUD et faisant obstacle à ce que l’intérim soit assuré selon les

modalités fixées ci-dessus, l’intérim est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’unité

de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 2ème section de l’unité de contrôle de

Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’unité de contrôle de Moselle

NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 4ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par

l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur

du travail  de la 6ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de

la 7ème section de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 8ème section

de l’unité de contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail  de la 9ème section de l’unité de

contrôle de Moselle NORD ou par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’unité de contrôle de

Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la 11ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou

par l’inspecteur du travail de la 12ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur

du travail de la 13ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par le contrôleur du travail de la

14ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST, à l’exception pour ce dernier des pouvoirs de

décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail,  ou  par

l’inspecteur du travail de la 15ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du

travail de la 16ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la

17ème section de l’unité de contrôle de Moselle EST ou par l’inspecteur du travail de la 18ème section

de l’unité de contrôle de Moselle EST.

Article Quatre : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les inspecteurs et contrôleurs

du travail affectés en section d’inspection et faisant obstacle à ce que l’intérim soit assuré selon les

modalités fixées à l’article Trois du présent arrêté, l’intérim est assuré, pour l’unité de contrôle 57-1 de

Moselle Nord, par Mme Marguerite FOCA, Directrice Adjointe du Travail, pour l’unité de contrôle

57-2 de Moselle EST par Madame Annouk LABOURE, Inspectrice du travail, pour l’unité de contrôle

57-3 de Moselle SUD par Madame Marguerite FOCA (par intérim du 1er mars 2020 au 31 mars 2020

et du 1er mai 2020 au 31 mai 2020) Directrice Adjointe du Travail, par Madame Angélique ALBERTI

(par intérim du 1er avril 2020 au 30 avril 2020 et du 1er juin 2020 au 30 juin 2020) responsable de

l’unité départementale de Metz. 
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Article Cinq : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-10 du code du travail, les agents

mentionnés à l’article Un participent, lorsque l’action le rend nécessaire, aux actions d’inspection de la

législation du travail sur le territoire de l’unité départementale de Moselle.

Article Six : l’arrêté du 20 février 2020 paru au R.A.A. numéro 40 du 27 février 2020 est abrogé.

Article  Sept :  La responsable  de l’unité  départementale  de Moselle  de la  direction régionale  des

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est et

la  directrice  régionale,  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de

l’emploi de la région Grand Est,  sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée

au recueil des actes administratifs de la préfecture de Moselle.

Fait à METZ, le 30 juin 2020

La Directrice Régionale des Entreprises, de la
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de

l’Emploi Grand Est,

Par délégation,

     La Responsable de l’Unité Départementale de Moselle
Directrice Régionale Adjointe

Signé

                                   Angélique ALBERTI
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Arrêté ARS/DT (BRE) n° 1OO en date du 30 juin 2020

portant 

autorisation à titre dérogatoire du laboratoire central d'analyses de la Moselle
EUROFINS à réaliser 

la phase analytique de l'examen de détection du génome SARS-CoV-2 par RT PCR
durant la période de l'état d'urgence sanitaire. 

Direction : Agence Régionale de Santé Grand Est
Signataire : Didier Martin
Qualité du Signataire : Préfet de la Moselle
Date de signature : 30/06/2020
Lieu de consultation du document : ARS
Date de publication : 01/07/2020











Arrêté Liste des responsables de service disposant de la délégation
de signature

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature

en matière de contentieux et de gracieux fiscal

prévue par le III de l?article 408 de l?annexe II au code général des impôts

Direction : Direction Départementale des Finances Publiques de la Moselle
Signataire : Neant
Qualité du Signataire : neant
Date de signature : 01/07/2020
Lieu de consultation du document : DDFIP de la Moselle
Date de publication : 01/07/2020



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DE LA MOSELLE

1, rue François de Curel – BP 41054 

57036 METZ CEDEX 1

Metz, le 1er juillet 2020

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature 
en matière de contentieux et de gracieux fiscal 

prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts

La présente liste abroge les précédentes listes.

Services Nom et prénom des responsables

Services des impôts des particuliers
(SIP)

SIP de Metz Centre-Est     :
Mme Véronique THIRARD 

SIP de Metz Nord-Ouest     :
Mme Josiane HEISCHLING

SIP de Sarreguemines     :
M. Pascal SCHERER

SIP de Thionville     :
Mme Marie-claude HOFF

Services des impôts des entreprises
(SIE)

SIE de Metz :
M. Jean GRAVINA

SIE de Sarreguemines     :
M. René DEBOLD

SIE de Thionville     :
M. Gilbert GRASS

Centre départemental des impôts foncier Centre départemental des impôts foncier de METZ
M. Gabriel PEIFFER



Services Nom et prénom des responsables

Services des impôts des particuliers – 
Services des impôts des entreprises
(SIP-SIE)

SIP-SIE de Château-Salins     :
M. Denis WELTZER 

SIP-SIE de Forbach     :
M. Jean-Paul LAUER

SIP-SIE de Hayange     :
M. Jean-Michel CENDRIE

SIP-SIE de Saint-Avold     :   
M. Joseph LAUER 

SIP-SIE de Sarrebourg     :
M. François RODIC

Pôle de Contrôle Revenus / Patrimoine de 
Metz

M. Brahim TELOUKI
M. Patrice MALTAVERNE

Service Départemental de l'Enregistrement M. Patrice PIERRE

Pôle départemental de contrôle et expertise 
(PDCE)

Mme Séverine MORGENTHALER-PARISE
M. Didier FILLON

Pôle de recouvrement spécialisé (PRS) PRS de la Moselle     :
Mme Anne BOYER (intérim)

Brigades de vérification 
(BDV)

1  ère   BDV     :
M. Laurent DIDIER (intérim)

2ème   BDV
Mme Céline BRUNET



Services Nom et prénom des responsables

Trésoreries mixtes

Trésorerie de Bitche     :
M. Jean NIRRENGARTEN

Trésorerie de Florange     :
M. Pascal BOUOUDEN

Trésorerie de Rombas     :
M. Patrick LISCH



Les responsables de service désignés ci-dessus sont compétents :

Dans la limite de 60 000 €

(76 000 € pour les AFIP)

Dans la limite de 200 000€

(SIE, SIP-SIE et PDCE)

Sans limite

Pour prendre les décisions
contentieuses d’admission totale,
d’admission partielle, de rejet, de
dégrèvement ou de restitution
d’office.

Pour prendre des décisions
gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet.

Pour statuer sur les demandes de
restitutions de crédits d'impôts :
Remboursement de Crédit de TVA
(RCTVA) - Crédit Impôt Recherche
(CIR) - Crédit Impôt Compétitivité et
Emploi (CICE) et restitutions d'Impôt
Société (IS).

Pour signer les documents nécessaires à
l’exécution comptable des décisions gracieuses
et contentieuses.

Pour statuer sur les demandes de plafonnement
en fonction de la valeur ajoutée des cotisations
de contribution économique territoriale,
présentées par une entreprise dont tous les
établissements sont situés dans le ressort
territorial du service (SIP ou SIP-SIE).

Pour statuer sur les demandes de dégrèvement
de taxe foncière pour perte de récoltes (CDIF).

Pour accorder les prorogations de délai prévues
au IV) et au IV) bis de l’article 1594-0 G du Code
général des impôts (FIE).

Dans la limite de 30 000 €

pour prendre les décisions

gracieuses concernant les impôts,

taxes ou contributions visés à l’article

1730 du code général des impôts et

portant sur :

- la majoration de recouvrement

de 10% prévue par l’article 1730

du code général des impôts ;

- les intérêts moratoires prévus

par l’article L. 209 du Livre des

Procédures Fiscales ;

- les frais de poursuite.



Décision Décision de délégation de signature à la directrice,  à son
adjointe et à son co-adjoint du pôle ges

Abroge la décision du Bjuin 2020, publiée au RAA n° 113/2020 

Direction : Direction Départementale des Finances Publiques de la Moselle
Signataire : Etienne EFFA
Qualité du Signataire : Directeur départemental des finances publiques de la Moselle,
Date de signature : 01/07/2020
Lieu de consultation du document : DDFIP de la Moselle
Date de publication : 01/07/2020







Décision Décision de délégation spéciale de signature pour les
missions relevant du Pôle « gestion publique »

Abroge la décision du 8 juin 2020, publiée au RAA n° 113/2020 

Direction : Direction Départementale des Finances Publiques de la Moselle
Signataire : Etienne EFFA
Qualité du Signataire : L'administrateur général des finances publiques,  Directeur départemental des finances publiques
de la Moselle,
Date de signature : 01/07/2020
Lieu de consultation du document : DDFIP de la Moselle
Date de publication : 01/07/2020





















































Décision D20/014

Délégation de signature

Direction : Centre Hospitalier Régional Metz-Thionville 
Signataire : Marie-Odile SAILLARD
Qualité du Signataire : Directrice Générale du CHR Metz-Thionville, Briey, Boulay, Creutzwald
Date de signature : 15/06/2020
Lieu de consultation du document : CHR Metz Thionville
Date de publication : 01/07/2020
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